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État financier pour la pÉriode
1er janvier 2014 – 31 décembre 2015
	Résumé
Le présent document comprend le rapport financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015, précédé d’une brève note explicative.


Note explicative
1. Le Rapport financier ci-dessous couvre la période allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015, pendant laquelle les ressources du Compte spécial du patrimoine culturel immatériel (« le Fonds ») ont été utilisées conformément au Plan d’utilisation des ressources du Fonds approuvé par la cinquième session de l’Assemblée générale en juin 2014 (résolution 5.GA 7).
Revenus (États financiers I, II et III)

2. Conformément à l’article 25.3 de la Convention, les revenus du Fonds sont constitués par : a) les contributions des États parties à la Convention ; b) les fonds alloués à cette fin par la Conférence générale de l’UNESCO ; c) les versements, dons ou legs que pourront faire d’autres États, organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d’autres organisations internationales et organismes publics ou privés ou des personnes privées ; d) tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ; e) le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du Fonds ; f) toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds que le Comité élabore. La liste de ces autres ressources se trouve dans le Règlement financier du Compte spécial du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adopté par le Comité à sa première session extraordinaire (décision 1.EXT.COM 9).
3. Pendant la période considérée, les revenus du Fonds étaient constitués par :
	a) Des contributions règlementaires obligatoires et volontaires des États parties


	Contributions obligatoires de 158 États parties à la Convention, telle que décrites à l’article 26.1 de la Convention
	3 529 147 $US

	Contributions volontaires de cinq États parties qui, au moment de leur ratification, ont eu recours à l’article 26.2 de la Convention
	336 411 $US

	b) Des contributions volontaires supplémentaires
	

	Contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés approuvés par le Comité, conformément à l’article 25.5 de la Convention
	

	Des Pays-Bas, de la Norvège et de l’Espagne pour la mise en œuvre de cinq projets en cours et de l’Azerbaïdjan pour deux nouveaux projets, au titre du Programme additionnel complémentaire 2014-2017, intitulé « Renforcement des capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable » (décisions 7.COM 19, 9.COM 7 et 10.COM 9)
De la Turquie pour l'organisation d'une réunion d'experts de catégorie VI sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable au niveau national, qui a eu lieu du 29 septembre au 1er octobre 2014 (décision 8.COM 13.a)
De la Chine pour soutenir l'organisation d'une réunion préliminaire d'experts sur le développement d'un cadre de résultats global pour la Convention (décision 10.COM 9)
	1 393 924 $US

	Sous-fonds créé au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel et destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (résolution 3.GA 9)

	

	Azerbaïdjan, Bulgarie, Burkina Faso, Chine, Géorgie, Japon, Monaco, Portugal, Émirats arabes unis, Associazione per la salvaguardia del patrimonio culturale immateriale, Centre norvégien des musiques et danses traditionnelles 
	417 345 $US

	c) Des intérêts acquis sur les ressources du Fonds
	79 953 $US

	
	

	TOTAL
	5 756 780 $US


4. Les revenus totaux à la fin de l’exercice financier 2015 sont légèrement supérieurs à ceux de la fin de l’exercice 2013 (5 669 051 dollars des États-Unis), principalement grâce aux contributions règlementaires (aussi bien obligatoires que volontaires), étant donné que les contributions affectées ont diminué de 5 %.
Échelonnement des crédits et des dépenses pour l’exercice du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 (État financier I, page 2)
5. Le budget opérationnel total présenté dans l’échelonnement des crédits et dépenses (6 755 438 dollars des États-Unis) correspond au solde du Fonds au 1er janvier 2014 (7 393 476 dollars des États-Unis) moins le Fonds de réserve accumulé (638 038 dollars des États-Unis). Ce Fonds de réserve a été créé, conformément au Règlement financier du Compte spécial du Fonds, pour répondre aux besoins d'assistance internationale en cas d’extrême urgence lorsque les fonds alloués à l’assistance internationale (ligne budgétaire 1) sont épuisés. Le nouveau transfert au Fonds de réserve (337 772 dollars des États-Unis) qui a eu lieu au début de la période apparait dans l’État financier II comme une augmentation du Fonds de réserve d’un exercice biennal à un autre.
6. Le Rapport financier montre des dépenses totales atteignant 2 441 884 dollars des États-Unis au 31 décembre 2015, soit 38 % du budget opérationnel approuvé par l’Assemblée générale dans sa résolution 5.GA 7 – à l’exclusion des fonds destinés au Fonds de réserve. 
7. Des explications pour chaque ligne budgétaire de l’échelonnement des crédits et dépenses sont fournies ci-dessous.
8. La faible mise en œuvre du Fonds résulte d’abord et surtout d’une utilisation très modérée des fonds dédiés à l’assistance internationale, bien que 59,5 % des ressources du Fonds, comprenant l’assistance préparatoire, soient prévus à cet effet. Depuis le début de la période, le Comité et son Bureau ont approuvé dix demandes d’assistance internationale (ligne budgétaire 1). Néanmoins, avec un total de dépenses atteignant 483 025 dollars des États-Unis pendant l’exercice biennal, soit 13 % des fonds initialement alloués à cette fin, tous les fonds octroyés n’ont pas été engagés en fin d’année 2015. En effet, dans deux cas, l’approbation du Comité et du Bureau a été sujette à des révisions à faire par l’État demandeur avec le soutien du Secrétariat, révisions qui n’étaient pas finalisées à la fin de l’année 2015. 
9. Le Comité a fait remarquer à plusieurs reprises la sous-utilisation des fonds prévus pour l’assistance internationale et, dans sa Décision 8.COM 7.c, il a par conséquent invité le Secrétariat « à trouver un moyen, à plus court terme, d’offrir une assistance technique, à travers la mise à disposition d’experts, aux États parties souhaitant élaborer une demande d’assistance internationale ». Il convient de mentionner que trois des sept requêtes examinées par le Bureau depuis que ce nouveau moyen a été mis en place sont le résultat d’une assistance de ce type, sous forme d’une collaboration étroite entre un expert et un homologue national. Comme demandé dans la même décision, les coûts de cette expertise ont été imputés à la ligne budgétaire 2, prévue pour l’assistance préparatoire. Pendant la période considérée, seules deux demandes d’assistance préparatoire pour une candidature à la Liste de sauvegarde urgente ont été soumises puis approuvées par le Bureau. Ainsi, la majeure partie des dépenses relatives à cette ligne correspond à l’assistance technique fournie à la fois par des consultants externes et par le Secrétariat à sept États demandeurs.
10. L’utilisation du budget pour les « autres fonctions du Comité » (ligne budgétaire 3) est décidée par le Bureau sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat (décision 8.COM 11). Conformément au plan approuvé par le Bureau dans sa décision 9.COM 2.BUR 1, ces fonds sont répartis entre renforcement des capacités (60 %), services de gestion des connaissances (22,5 %), la promotion et la diffusion des meilleures pratiques de sauvegarde (8%) et la communication et la visibilité (9,5 %). 90% des fonds approuvés pour l’exercice biennal ont été engagés au 31 décembre 2015, témoignant de l’un des taux les plus importants de mise en œuvre parmi toutes les lignes budgétaires du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Un rapport détaillé sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de ces fonds peut être trouvé dans le document ITH/16/6.GA/6, « Rapport du Secrétariat sur ses activités ». 
11. Suite à la recommandation du Service d’évaluation et d’audit dans son audit des méthodes de travail des conventions culturelles (IOS/AUD/2013/06), le Comité a demandé au Secrétariat, dans sa décision 8.COM 11, d’appliquer la politique de recouvrement des coûts de manière systématique pour l’utilisation des ressources du Fonds. Par conséquent, et comme stipulé dans l’article 5.2 du Règlement financier du Fonds, des coûts directs ont été imputés aux lignes budgétaires 1 à 3 pour la mise en œuvre des assistances techniques et internationales accordées, ainsi que des activités approuvées par le Bureau, 
12. Au cours de cet exercice, la responsabilité de l’évaluation des dossiers est passée de deux organes à un seul, ce qui est reflété dans les quatre lignes budgétaires suivantes. En 2014, la ligne budgétaire 4 a été utilisée pour financer la participation des experts en patrimoine culturel immatériel représentant les États en développement membres du Comité à l’Organe subsidiaire et aux sessions du Comité. Néanmoins, en 2015, elle a seulement été utilisée pour financer la participation des experts aux sessions du Comité et du Bureau, car les experts représentant les États au sein de l’Organe d’évaluation nouvellement établi proviennent d’États parties non membres du Comité. Comme par le passé, la somme prévue à cette fin a été largement suffisante. Le taux de mise en œuvre de la ligne budgétaire 5 est plus élevé que d’habitude suite au soutien apporté pour les frais de participation de quatre membres de l’Organe d’évaluation représentant des États parties en développement non membres du Comité lors des sessions de celui-ci. En outre, 46 États parties ont pu participer aux sessions du Comité grâce à ces fonds. 
13. Les dépenses de la ligne budgétaire 6 reflètent également la période de transition, de deux organes à un seul organe. Ces décaissements incluent les frais de participation de l’ensemble des douze membres de l’Organe consultatif à ses trois réunions en 2014 ainsi que ces mêmes frais pour seulement six membres de l’Organe d’évaluation en 2015 – les six organisations non gouvernementales accréditées –, étant donné que les frais relatifs aux autres membres éligibles à ce type de soutien ont été imputés à la ligne budgétaire 5, comme mentionné dans le précédent paragraphe. Les décaissements comprennent également les frais de participation de 15 organisations non gouvernementales accréditées et issues de pays en développement aux neuvième et dixième sessions du Comité. 
14. Enfin, la ligne budgétaire 7 (« Coût des services consultatifs fournis à la demande du Comité ») présente un taux de dépense de 41 %, correspondant aux salaires des 12 membres de l’Organe consultatif qui ont évalué les dossiers pour le cycle 2014, ainsi qu’aux salaires des 10 membres de l’Organe d’évaluation qui ont évalué les dossiers pour le cycle actuel, et qui ont le droit de recevoir un soutien financier. Les deux configurations d’organes d’évaluation ayant coexisté pendant la période actuelle, il est prématuré d’effectuer une comparaison des coûts. Néanmoins, l’augmentation des coûts est principalement due aux honoraires supplémentaires touchés par le Président et le Rapporteur de l’Organe, qui se sont chargés d’activités correspondant à leur rôle mais qui étaient précédemment effectuées par le Secrétariat. Ces coûts sont amenés à varier si les deux fonctions sont remplies par des membres éligibles de l’Organe, à savoir des organisations non gouvernementales accréditées et des experts représentant des États en développement.
Rapports supplémentaires
15. Le présent rapport contient en Annexe 1 (page 10) la liste des contributions volontaires supplémentaires versées à des fins spécifiques, comme le prévoit l’article 25.5 de la Convention, pour la période du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015. La liste des contributions de ce type reçues depuis la cinquième session de l’Assemblée générale se trouve dans le document ITH/16/6.GA/INF.9.2.
16. Les contributions affectées à des projets déterminés sont soumises aux décisions du Comité de les accepter ou non’. Le tableau en annexe 2 présente les dépenses totales de chaque projet, depuis son lancement jusqu’au 31 décembre 2015. En outre, le tableau montre que pour quatre projets, il y a une différence de 197 383 dollars des États-Unis entre le budget approuvé par le Comité et le budget révisé sur la base des financements réels confirmés. Cette différence correspond à une réduction de 5 % de la contribution volontaire supplémentaire de la Norvège, acceptée par le Comité en 2012. Le Comité a noté que cette somme ne serait pas versée au Fonds (décision 10.COM 9). Ce même tableau présente un déficit de financement de 248 465 dollars des États-Unis, correspondant aux contributions volontaires impayées du Brésil et du Vietnam, toutes deux approuvées par le Comité lors de sa huitième session en 2013 (décision 8.COM 12). Le Comité ayant invité ces deux pays à informer le Secrétariat du statut de leurs contributions respectives non acquittées, le Brésil a informé le Secrétariat par courrier diplomatique le 22 février 2016 de son incapacité à se conformer à cette décision en raison de difficultés juridiques et budgétaires.
État financier I
[image: image1.emf] Activités du 

programme 

(Échelonnement 1.1) 

 Activités affectées

à des fins 

spécifiques 

approuvées par le 

Comité 

 Sous-fonds 

pour le 

renforcement 

des capacités 

humaines du 

Secrétariat 

 Total au 

31.12.2015 

 Comparaison

31.12.2013 

REVENU

Contributions règlementaires :

Obligatoires 3 529 147,00               -                            -                    3 529 147,00       3 399 971,00      

Volontaires 336 411,00                  -                            -                    336 411,00          283 045,00         

Total des contributions réglementaires 3 865 558,00               -                            -                    3 865 558,00       3 683 016,00      

Autres revenus :

Intérêts 79 953,00                    -                            -                    79 953,00            81 192,00           

Contributions volontaires -                             1 402 019,82              409 248,64         1 811 268,46       1 904 843,17      

Transfert entre fonds -                             (8 096,23)                   8 096,23            -                      -                     

Total des autres revenus 79 953,00                    1 393 923,59              417 344,87         1 891 221,46       1 986 035,17      

TOTAL DES REVENUS 3 945 511,00               1 393 923,59              417 344,87         5 756 779,46       5 669 051,17      

Versements 2 038 983,21               1 573 334,09              332 627,75         3 944 945,05       3 640 093,38      

Dépenses d’appui au programme afférentes aux versements -                             157 333,41                33 262,77          190 596,18          159 595,97         

Obligations non liquidées 402 900,90                  55 717,62                  1 764,40            460 382,92          942 195,04         

TOTAL DES DÉPENSES 2 441 884,11               1 786 385,12              367 654,92         4 595 924,15       4 741 884,39      

EXCÉDENT (DÉFICIT) DES REVENUS SUR LES DÉPENSES 1 503 626,89               (392 461,53)               49 689,95          1 160 855,31       927 166,78         

Épargne sur les obligations des années précédentes et autres 

comptes d’ajustement 56 627,42                    25 717,38                  -                    82 344,80            47 106,87           

Réserves et soldes de compte, début d’exercice 7 393 475,25               1 694 193,04              337 735,31         9 425 403,60       8 451 129,95      

RÉSERVES ET SOLDES DE COMPTE, FIN D’EXERCICE 8 953 729,56               1 327 448,89              387 425,26         10 668 603,71      9 425 403,60      

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.
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POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2014 AU 31 DÉCEMBRE 2015

(EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)



COMPTE DE REVENUS ET VARIATIONS DES RÉSERVES ET SOLDES DE COMPTE
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ÉCHELONNEMENT DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES POUR L’EXERCICE DU 1ER JANVIER 2014 AU 31 DÉCEMBRE 2015

 Budget 

approuvé 

2014/2015 

Versements

 Engagements 

non réglés 

 Total des 

dépenses 

 Budget non 

dépensé 

 Taux de 

dépense 

1. Assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du  3 647 936,00 

patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente,

la préparation d’inventaires, et le soutien à d’autres 

programmes, projets et activités de sauvegarde

Groupe 1 – Europe occidentale & Amérique du Nord -                      -                     -                      

Groupe 2 – Europe orientale -                      -                     -                      

Groupe 3 – Amérique latine/centrale & Caraïbes -                      -                     -                      

Groupe 4 - Asie & Pacifique 61 810,67            11 408,00           73 218,67            

Groupe 5a – Afrique 171 464,55           230 030,72          401 495,27          

Groupe 5b – États arabes -                      -                     -                      

Coûts administratifs directs 8 311,44              -                     8 311,44              

3 647 936,00  241 586,66           241 438,72          483 025,38           3 164 910,62      13,2%

2. Assistance pour la préparation des dossiers de candidature en vue 371 549,00 

d'une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour

la préparation de propositions au Registre des meilleures pratiques 

et la préparation de demandes d’assistance internationale

Groupe 1 – Europe occidentale & Amérique du Nord -                      -                     -                      

Groupe 2 – Europe orientale -                      -                     -                      

Groupe 3 – Amérique latine/centrale & Caraïbes 5 850,00              -                     5 850,00              

Groupe 4 - Asie & Pacifique 767,18                 -                     767,18                

Groupe 5a – Afrique 18 834,09            -                     18 834,09            

Groupe 5b – États arabes 11 000,00            3 100,00             14 100,00            

Coûts administratifs directs 8 079,00              -                     8 079,00              

371 549,00  44 530,27            3 100,00             47 630,27             323 918,73         12,8%

3. Autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 

de la Convention et dans les Directives opérationnelles*

Programme de renforcement des capacités 810 087,00  700 216,04  42 239,51  742 455,55           67 631,45  91,7%

Services de gestion des connaissances 304 000,00  287 858,82  0,00  287 858,82           16 141,18  94,7%

Conseils sur les meilleures pratiques de sauvegarde 108 000,00  49 323,09  13 342,14  62 665,23             45 334,77  58,0%

Visibilité et sensibilisation 129 000,00  123 724,22  2 029,47  125 753,69           3 246,31  97,5%

1 351 087,00  1 161 122,17  57 611,12  1 218 733,29        132 353,71  90,2%

4. Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de  185 775,00  100 326,40  14 742,96  115 069,36           70 705,64  61,9%

ses organes subsidiaires d’experts en patrimoine culturel immatériel 

représentant des pays en développement membres du Comité

5. Participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel 185 775,00  158 390,52  27 382,71  185 773,23           1,77  100,0%

immatériel représentant les pays en développement 

parties à la Convention mais non membres du Comité

6. Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes  303 995,00  180 713,93  58 587,55  239 301,48           64 693,52  78,7%

subsidiaires d’organismes publics ou privés et de personnes physiques,

notamment les membres de communautés ou de groupes qui 

ont été invités par le Comité à prendre part à ces réunions à titres  

consultatif sur des questions spécifiques, ainsi que d’experts en 

patrimoine culturel immatériel représentant des ONG accréditées

de pays en développement

371 549,00  152 313,26  37,84 

152 351,10          

219 197,90 

41,0%

8. Fonds de réserve pour répondre aux demandes d’assistance en cas 337 772,00  -                      -                     -                       337 772,00  0,0%

d’extrême urgence

TOTAL 6 755 438,00  2 038 983,21  402 900,90  2 441 884,11        4 313 553,89  36,1%

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.

7. Coûts des services consultatifs devant être fournis à la demande du

Comité, y compris l’appui à des États en développement dont les

*Le plan de dépense pour cette ligne est approuvé par le Bureau du Comité intergouvernemental.

représentants ont été nommés par l’Organe d'évaluation


État financier II
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Actifs :

Disponibilités et comptes à terme 11 068 611,63   10 021 996,64  

Contributions obligatoires à recevoir des États parties 241 851,00        400 155,00       

Total des actifs 11 310 462,63   10 422 151,64  

Passif :

Obligations non liquidées – exercice en cours 460 382,92        942 195,04       

Obligations non liquidées – exercice précédent 172 116,00        50 632,00         

Contributions reçues à l’avance 9 360,00           3 921,00          

Total du passif 641 858,92        996 748,04       

Réserves et soldes de compte :

Fonds de réserve 975 810,00        638 038,00       

Réserves d’exploitation 9 692 793,71     8 787 365,60    

Total des réserves et soldes de compte 10 668 603,71   9 425 403,60    

Total du passif, des réserves et soldes de compte 11 310 462,63   10 422 151,64  

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.

ÉTAT FINANCIER DÉCRIVANT L’ACTIF, LE PASSIF, LES RÉSERVES ET SOLDES DE COMPTE

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

UNESCO



(EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)

AU 31 DÉCEMBRE 2015


État financier III

[image: image4.emf] Activités du 

programme 

 Activités 

affectées

à des fins 

spécifiques 

approuvées par 

le Comité 

 Sous-fonds 

pour le 

renforcement 

des capacités 

humaines du 

Secrétariat   Total 

Liquidités en début d’exercice 7 923 310,96     1 760 950,37        337 735,31          10 021 996,64   

ENTRÉES

Dotations reçues des États parties 4 029 301,00     -                      -                      4 029 301,00    

Autres revenus :

Intérêts 79 953,00          -                      -                      79 953,00         

Autres contributions volontaires -                    1 402 019,82        409 248,64          1 811 268,46    

Transfert entre fonds -                    (8 096,23)             8 096,23              -                   

Total 4 109 254,00     1 393 923,59        417 344,87          5 920 522,46    

SORTIES

Dépenses afférentes à l’exercice en cours 2 038 983,21     1 730 667,50        365 890,52          4 135 541,23    

Dépenses afférentes à l’exercice précédent 697 326,29        41 039,95            -                      738 366,24       

Total 2 736 309,50     1 771 707,45        365 890,52          4 873 907,47    

EXCÉDENT (DÉFICIT) des entrées sur les sorties 1 372 944,50     (377 783,86)         51 454,35            1 046 614,99    

Liquidités en fin d’exercice 9 296 255,46     1 383 166,51        389 189,66          11 068 611,63   

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ÉTAT DES LIQUIDITÉS

POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2014 AU 31 DÉCEMBRE 2015

 (EN DOLLARS DES ÉTATS-UNIS)


Annexe 1 [image: image5.emf]Azerbaïdjan 400 000,00      

Chine 50 000,00       

Pays-Bas 93 867,00       

Norvège 678 449,82      

Espagne 131 868,00      

Turquie 47 835,00       

Transfert vers 199PER4000 (8 096,23)        

1 393 923,59   

Azerbaïdjan 160 000,00      

Bulgarie 20 000,00       

Burkina Faso 8 330,24         

Chine 50 000,00       

Géorgie 1 000,00         

Japon 100 000,00      

Monaco 24 835,60       

Portugal 8 236,91         

Émirats arabes unis 25 999,00       

Associazione per la salvaguardia del patrimonio culturale immateriale 3 376,89         

Centre norvégien des musiques et danses traditionnelles 7 470,00         

Transfert depuis 199GLO4000 8 096,23         

417 344,87      

TOTAL 1 811 268,46   

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière.

Les totaux des revenus et des dépenses sont en conformité avec les registres financiers de l’UNESCO.

Crédits destinés au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (199PER4000) :



UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

LISTE DES AUTRES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 

REÇUES AU TITRE DES ACTIVITÉS AFFECTÉES À DES FINS SPÉCIFIQUES

POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2014 AU 31 DÉCEMBRE 2015

Crédits destinés à des fins spécifiques approuvées par le Comité (199GLO4000) :


Annexe 2 
[image: image6.emf]Titre du projet

Décision des 

organes directeurs

Date de début

Budget approuvé 

par projet

Budget révisé* 2010-2011 2012-2013*** 2014-2015*** Total des dépenses

Budget non dépensé au 

31 décembre 2015 sur la 

base du budget révisé

1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde 

efficace du patrimoine culturel immatériel en :

4 607 257            4 415 118        26 869                 1 192 726            1 718 078            2 937 673                          1 477 445                         

Pays PALOP : Angola, Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique, Sao Tomé-

et-Principe

5.COM 17

7.COM 19



mai 2011 1 058 905            992 120           26 869                 156 246               499 829              

682 944                             309 176                            

Cuba, République dominicaine et Haïti 5.COM 17 juillet 2012 434 898               434 898           -                           291 023               134 638               425 661                             9 237                                

Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan 5.COM 17 janvier 2012 434 898               434 898           -                           380 133               53 608                 433 741                             1 157                                

Amérique centrale : Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua 5.COM 17 août 2012 230 770               229 444           -                           213 046               16 398                 229 444                             -                                        

Myanmar 7.COM 19 juin 2013 278 164               247 634           -                           46 869                 196 789               243 658                             3 976                                

Érythrée 7.COM 19 mars 2013 278 164               247 634           -                           -                           110 535               110 535                             137 099                            

Mauritanie, Maroc et Tunisie 7.COM 19 mars 2013 705 581               642 613           -                           93 293                 298 109               391 402                             251 211                            

Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curaçao, Saint-

Eustache, Sint-Maarten et Saba)

7.COM 19 

9.COM 7

mars 2014 418 542               418 542           -                           -                           263 141               263 141                             155 401                            

Niger 7.COM 19

novembre 

2013

167 335               167 335           -                           12 116                 145 031               157 147                             10 188                              

Paraguay 8.COM 12

pas 

commencé**

200 000               200 000           -                           -                           -                           -                                         200 000                            

Bangladesh 9.COM 7

phase de 

planification

200 000               200 000           -                           -                           -                           -                                         200 000                            

Guatemala 9.COM 7

phase de 

planification

200 000               200 000           -                           -                           -                           -                                         200 000                            

2. Exposition célébrant le dixième anniversaire de la Convention de 

2003

4.GA 8 août 2013 24 298                 24 298             -                           24 298                 -                           24 298                               -                                        

3. Réunions d’experts 146 304               141 060           -                           -                           42 591                 42 591                               98 469                              

Le patrimoine culturel immatériel et le changement climatique 8.COM 12

pas 

commencé**

48 469                 48 469             -                           -                           -                           -                                         48 469                              

Recommandations préliminaires d'éventuelles directives sur la 

sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de développement 

durable au niveau national

8.COM 13.a mars 2014 47 835                 42 591            

-                           -                          

42 591                

42 591                               -                                        

Cadre global de résultat global 10.COM 9

phase de 

planification

50 000                 50 000             -                           -                           -                           -                                         50 000                              

TOTAL 4 777 859            4 580 476        26 869                 1 217 024            1 760 669            3 004 562                          1 575 914                         

Crédits disponibles au 31 décembre 2015 pour des activités spécifiques 1 327 449                         

Déficit de financement au 31 décembre pour la mise en oeuvre des activités énumérées ci-dessus 248 465                            

UNESCO

PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Dépenses totales engagées au titre des crédits affectés à des fins spécifiques approuvées par le Comité

(en dollars des États-Unis)


* Réduit aux dépenses effectives pour les projets terminés ou aux financements réellement reçus
** En attente de réception des fonds par le(s) donateur(s)
*** Dont une épargne nette de 25 717,38 dollars des États-Unis par la liquidation des obligations des années précédentes, comme suit :
    1 822,72 dollars des États-Unis au titre du projet « Pays PALOP »
    18 503 ,30 dollars des États-Unis au titre du projet « Cuba, République dominicaine et Haïti »
    37,40 dollars des États-Unis au titre du projet « Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan »
    -2 006,87 dollars des États-Unis au titre du projet « Amérique centrale : Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua »
    1 037,25 dollars des États-Unis au titre du projet « Myanmar »
    6 323,58 dollars des États-Unis au titre du projet « Mauritanie, Maroc et Tunisie»
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	Crédits affectés à des activités spécifiques approuvées par le Comité - Prévisions de dépenses

	(en dollars des États-Unis)

	
	
	
	

	Titre du projet
	2016
	2017
	Total

	1. Renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel :
	                      1 054 634 
	                         422 811 
	                      1 477 445 

	Pays PALOP : Angola, Cap-Vert, Guinée-Bissau, Mozambique, Sao Tomé-et-Principe*
	                         309 176 
	                                    - 
	                         309 176 

	Cuba, République dominicaine et Haïti
	                             9 237 
	                                    - 
	                             9 237 

	Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan
	                             1 157 
	                                    - 
	                             1 157 

	Myanmar
	                             3 976 
	                                    - 
	                             3 976 

	Érythrée*
	                         137 099 
	                                    - 
	                         137 099 

	Mauritanie, Maroc et Tunisie*
	                         188 400 
	                           62 811 
	                         251 211 

	Suriname et Antilles néerlandaises (Aruba, Bonaire, Curaçao, Saint-Eustache, Sint-Maarten et Saba)
	                         155 401 
	                                    - 
	                         155 401 

	Niger
	                           10 188 
	                                    - 
	                           10 188 

	Paraguay**
	                           80 000 
	                         120 000 
	                         200 000 

	Bangladesh
	                           80 000 
	                         120 000 
	                         200 000 

	Guatemala
	                           80 000 
	                         120 000 
	                         200 000 

	2. Réunions d’experts
	                           98 469 
	                                    - 
	                           98 469 

	Patrimoine culturel immatériel et changement climatique**
	                           48 469 
	                                    - 
	                           48 469 

	Recommandations préliminaires d’éventuelles directives sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de développement durable au niveau national
	                                    - 
	                                    - 
	                                    - 

	Cadre de résultat global
	                           50 000 
	                                    - 
	                           50 000 

	TOTAL
	                      1 153 103 
	                         422 811 
	                      1 575 914 

	
	
	
	

	* Le financement de ces projets est inférieur au budget approuvé par le Comité. Les prévisions pour leur mise en œuvre sont basées sur le financement       réel reçu à ce jour.

	** La mise en œuvre de ces projets dans les délais prévus est sujette à la réception des contributions confirmées dues.


� .	Les chiffres sont arrondis au dollar supérieur par rapport à l'État financier I, page 6.


� .	Dans l’État financier I, les contributions règlementaires obligatoires pour la période 2014-2015 figurent en tant que revenus, qu’elles aient été reçues ou non ; l'État financier II montre que le montant impayé des États parties et dû au 31 décembre 2015 était de 241 851 dollars des États-Unis. Les contributions règlementaires volontaires apparaissent en tant que revenus uniquement au moment de l’encaissement.


� .	Depuis sa création en 2010, le sous-fonds a reçu des contributions d’un montant total de 1 365 741 dollars des États-Unis, soit un peu plus d’un cinquième des besoins identifiés pour la période 2010-2015.





